
 
Avis délibéré du 26 août 2025 

 La mission régionale d’autorité environnementale de Bourgogne-Franche-Comté 1/6 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Avis de la Mission Régionale d’Autorité environnementale 

de Bourgogne-Franche-Comté 

sur le projet de centrale photovoltaïque 

sur la commune de Garchizy (58) 

 

N °BFC-2025-004111/AP   

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



 
Avis délibéré du 26 août 2025 

 La mission régionale d’autorité environnementale de Bourgogne-Franche-Comté 2/6 

 

PRÉAMBULE 
La société par actions simplifiées (SAS) SOLEIL ELEMENTS 58 a déposé une demande de permis de construire pour un 
projet de centrale photovoltaïque au sol sur le territoire de la commune de Garchizy dans le département de la Nièvre (58). 
En application du Code de l’environnement1 , le présent projet a fait l’objet d’une évaluation environnementale. La 
démarche d’évaluation environnementale consiste à prendre en compte l’environnement tout au long de la conception du 
projet. Elle doit être proportionnée à la sensibilité environnementale de la zone susceptible d’être affectée par le projet et 
à l’importance des impacts de ce dernier. Cette démarche est restituée dans une étude d’impact qui est jointe au dossier 
de demande d’autorisation. Le dossier expose notamment les dispositions prises pour éviter, réduire voire compenser les 
impacts sur l’environnement et la santé humaine. 
Ce dossier fait l’objet d’un avis de l’autorité environnementale qui porte sur la qualité de l'étude d'impact ainsi que sur la 
manière dont l'environnement est pris en compte dans le projet. Il comporte une analyse du contexte du projet, du caractère 
complet de l’étude, de sa qualité, du caractère approprié des informations qu'elle contient. L'analyse de la prise en compte 
de l'environnement dans le projet porte tout particulièrement sur la pertinence et la suffisance des mesures d'évitement, 
de réduction, voire de compensation des impacts. L’avis vise à contribuer à l’amélioration du projet et à éclairer le public, 
il constitue un des éléments pris en compte dans la décision d'autorisation. 
Conformément au 3° de l’article R.122-6 et du I de l’article R.122-7 du Code de l’environnement, la Mission régionale 
d’autorité environnementale (MRAe) de Bourgogne-Franche-Comté (BFC), via la Direction régionale de l’environnement, 
de l’aménagement et du logement (DREAL), a été saisie du dossier de demande d’avis. 
Les modalités de préparation et d’adoption du présent avis sont les suivantes : 

La DREAL a transmis à la MRAe de Bourgogne-Franche-Comté (BFC) un projet d’avis en vue de sa délibération. 

Cet avis a été élaboré avec l’avis de l’agence régionale de santé (ARS) de la Nièvre et la contribution de la direction 
départementale des territoires de la Nièvre. 
Au terme de la réunion de la MRAe du 26 août 2025, tenue en présence des membres suivants : Carole BEGEOT, Hugues 
DOLLAT, Bernard FRESLIER, Hervé PARMENTIER, Aurélie TOMADINI, Marie WOZNlAK, l’avis ci-après est adopté. 
 

Nb : En application du règlement intérieur de la MRAe BFC adopté le 30 janvier 2024, les membres délibérants cités ci-
dessus attestent qu’aucun intérêt particulier ou élément dans leurs activités passées ou présentes n’est de nature à mettre 
en cause leur impartialité dans l’avis à donner sur le projet qui fait l’objet du présent avis. 

 

Cet avis, mis en ligne sur le portail de l’évaluation environnementale : https://evaluation-environnementale.developpement-
durable.gouv.fr/#/public/portalReviews et sur le site internet des MRAe (http://www.mrae.developpement-durable.gouv.fr), 
est joint au dossier d’enquête publique ou mis à disposition du public. 

Conformément à l’article L.122-1 du Code de l’environnement, le présent avis de l’autorité environnementale devra faire 
l’objet d’une réponse écrite de la part du maître d’ouvrage, réponse qui doit être rendue publique par voie électronique au 
plus tard au moment de l'ouverture de l'enquête publique prévue à l'article L.123-2 ou de la participation du public par voie 
électronique prévue à l’article L.123-19. Ce mémoire en réponse devrait notamment préciser comment le porteur du projet 
envisage de tenir compte de l’avis de la MRAe, le cas échéant en modifiant son projet. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
1articles L. 122-1 et suivants et R. 122-1 et suivants du Code de l’environnement issus de la transposition de la directive 2011/92/UE du Parlement 

européen et du Conseil du 13 décembre 2011 modifiée concernant l’évaluation des incidences de certains projets publics et privés sur 

l’environnement. 

https://evaluation-environnementale.developpement-durable.gouv.fr/#/public/portalReviews
https://evaluation-environnementale.developpement-durable.gouv.fr/#/public/portalReviews
http://www.mrae.developpement-durable.gouv.fr/
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AVIS 

1. Contexte et présentation des principales caractéristiques du projet 

Le projet, porté par la société SOLEIL ELEMENTS 58, concerne l’implantation d’une centrale photovoltaïque au sol, au 
lieu-dit « Cité des Révériens » sur le territoire de la commune de Garchizy, dans le département de la Nièvre (58), à 
environ 7 km au nord-ouest de Nevers. 
Le site du projet se situe au sud-ouest du centre urbanisé de Garchizy, soumis au plan local d’urbanisme (PLU) ; La 
parcelle est classée en zone UE (urbanisée et économique) où sont autorisés « les locaux techniques et industriels des 
administrations publiques et assimilés ». Le projet est situé dans le périmètre du schéma de cohérence territoriale (SCoT) 
du Grand Nevers, approuvé le 5 mars 2020. 
Le projet est envisagé sur une friche industrielle ayant été utilisée comme terrain de sport puis comme base logistique de 
l’armée de terre, pour l’entretien et la réparation d’engins militaires au début des années 90, et reprise en 2006 par Renault 
Trucks Défense pour la construction de véhicules automobiles. Le site aménagé accueille des bâtiments ainsi que deux 
hangars de stockage tubulaires sur une dalle béton. En 2014, le site est racheté par Nevers Agglomération, puis en partie 
par le porteur de projet en mai 2024. 
Les abords du projet sont constitués à l’est par un lotissement et au sud par une zone industrielle. Des voies de circulation 
bordent le site du projet au nord, au sud et à l’est. Au sud du site, se trouvent les terrains d’une entreprise fabriquant des 
véhicules militaires. 

 

 
Figure 1 : Plan de masse du projet - EI partie IV-9 

 

L’aire d’étude, d’une surface de 6,87 ha, est située sur une parcelle majoritairement privée, appartenant au porteur de 
projet, et pour le reste de propriété communale (parcelle référencée AY-0127). 

Le parc sera composé de 10 611 modules photovoltaïques, dont la puissance unitaire est de 620 Wc, fixés sur des 
structures porteuses, en double piètement, qui seront ancrées dans le sol préférentiellement par des pieux battus (des 
expertises géotechniques seront réalisées dans ce cadre), d’un poste de transformation et d’un poste de livraison. La 
surface de plancher occupée par les locaux techniques sera de 36 m², une citerne incendie d’une capacité de 120 m³ sera 
également installée. La hauteur des tables sera au minimum de 1,1 m et au maximum de 2,91 m, les rangées de tables 
seront espacées de minimum 2,80 m. 
La surface clôturée totale prévue dans le projet représenterait environ 5,05 ha, la surface projetée au sol de l’ensemble 
des modules sera de 2,79 ha. L’emprise du projet sera entourée d’une clôture grillagée de 2 m de hauteur sur un linéaire 
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total d’environ 1 001 m, comportant trois portails. Elle sera perméable à la petite faune grâce à des ouvertures de 
20 cm x 20 cm tous les 25 m. 

Des pistes internes sont prévues pour un linéaire total de 480 m, dont 255 mètres linéaires de pistes lourdes (accès aux 
bâtiments) et 225 mètres linéaires de pistes légères (piste périphérique) pour une largeur de 5 m. 
La puissance totale prévisionnelle du parc est d’environ 6,57 MWc2, pour une production annuelle estimée à 7,62 GWh. 
Le raccordement au réseau électrique est envisagé, à ce stade du projet, sur le poste source de Garchizy situé à environ 
1,2 km au sud du poste de livraison. Le raccordement empruntera la voirie existante au sud du projet3. L’étude définitive 
du raccordement électrique du parc photovoltaïque au réseau de distribution reste à réaliser. Au vu des données du site 
www.capareseau.fr, la capacité restant à affecter au titre du S3REnR4 est de 0 MW, ce qui ne permet pas de raccorder le 
projet sans conduire de travaux. 
Le raccordement électrique, même s’il est défini tardivement et assuré par le gestionnaire du réseau, constitue une 
composante du projet conformément aux dispositions de l’article R.122-5 du Code de l’environnement. Ses 
caractéristiques et ses incidences doivent être présentées et évaluées de manière précise, ainsi que tout éventuel 
renforcement de poste de transformation et de lignes haute tension, même s’ils relèvent d’une autre maîtrise d’ouvrage et 
d’un calendrier différent. 
La MRAe recommande : 

• d’inclure dans le périmètre du projet,  le raccordement au réseau électrique, fonctionnellement lié au parc 
photovoltaïque et les éventuels renforcements nécessaires du réseau ; 

• d’évaluer ses incidences environnementales et de présenter les mesures prises pour les éviter, les 
réduire et si besoin les compenser. 

À l’issue de la durée d’exploitation, prévue sur 40 ans, le projet prévoit une remise en état du site après le démantèlement 
de toutes les composantes du parc et leur recyclage selon les filières appropriées. 
Le projet de centrale photovoltaïque de Garchizy est une installation de production d’énergie renouvelable qui répond aux 
objectifs visant à favoriser la transition énergétique. Il s’inscrit dans la stratégie nationale bas carbone (SNBC) et la 
programmation pluriannuelle de l’énergie (PPE) adoptées par décret du 21 avril 2020. Il a vocation à contribuer à la lutte 
contre le changement climatique et s’inscrit dans les orientations de développement des énergies renouvelables du 
Sraddet5 de Bourgogne-Franche-Comté. 

 

2. Analyse de l’étude d’impact et prise en compte de l’environnement 

La MRAe a choisi de cibler son avis sur le cadre de vie et les effets cumulés, ce qui ne signifie pour autant pas l’absence 
d’enjeux concernant la biodiversité, le paysage, les risques, la ressource en eau, la consommation d’espaces naturels, 
forestiers et agricoles, le changement climatique. 
Le dossier présenté comporte une étude d’impact et son résumé non technique (RNT), réalisés par NEOSOLUS 
Environnement et datés d’avril 2025, contenant sur la forme les éléments attendus par l’article R.122-5 du Code de 
l’environnement. 

 

2.1 Justification du choix du parti retenu 
La société ELEMENTS a priorisé les départements où elle dispose d’un réseau de partenaires et d’un historique local 
facilitant ses projets. Plusieurs projets de centrales photovoltaïques étant en développement dans le département de la 
Nièvre, cette dernière a été sélectionnée par Nevers agglomération. Une recherche des sites dégradés prenant en compte 
différentes contraintes liées au développement d’un projet photovoltaïque (potentiel agricole du foncier concerné, 
contraintes environnementales et paysagères, surface minimale de 3 ha) a été menée, conduisant à retenir huit sites à 
l’échelle de l’agglomération de Nevers, sans que le choix de ce secteur ne soit expliqué. Le choix du site de Garchizy s’est 
fait suite à l’analyse de différents critères techniques, réglementaires et politiques (historique du site, productibilité, 
topographie, urbanisme, contexte environnemental, raccordement électrique, risques et autres contraintes comme la 
production agricole et la proximité des habitations). 
Quatre versions du projet sont présentées dans l’étude d’impact6. Une première approche a été réalisée par le porteur de 
projet afin de maximiser l’implantation sans tenir compte des enjeux du site, soit sur une surface de 6,15 ha. La deuxième 
variante évite certains secteurs suite aux premiers inventaires faune-flore. Des inventaires naturalistes complémentaires 
et une approche paysagère ont permis d’affiner les enjeux écologiques et d’éviter certains secteurs du point de vue 
paysager pour la troisième variante. La variante finale du projet (variante n°4) prend en compte les avis des services 
consultés et présente plusieurs mesures, dont l’évitement des milieux naturels sensibles (mesure M1) et l’évitement des 
arbres à enjeux (mesure M2). 

 
2Mégawatt-crête : le Watt-crête est la puissance maximale pouvant être produite dans des conditions standards normalisées 
3Point IV.8 de l’étude d’impact 
4Le schéma régional de raccordement au réseau des énergies renouvelables (S3REnR) détermine les conditions d’accueil des énergies renouvelables 

par le réseau électrique. 
5Sraddet : schéma régional d’aménagement, de développement durable et d’égalité des territoires 
6EI chapitre IV de la partie 5 page 194 
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Le projet a cependant reçu un avis défavorable de la commune de Garchizy, la parcelle du projet ayant été inscrite en 
zone d’exclusion pour les projets photovoltaïques au sol suite à la validation des ZAEnR7, par délibération de la commune 
en date du 06/02/2024. La Cdpenaf8, dont l’avis a été rendu le 8 octobre 2024, fait part de plusieurs remarques concernant 
le projet : 

− « l’intégration du projet est à soigner ; 

− la consultation des riverains est à prévoir ; 

− le non-respect de la distance d’implantation prévue dans le SCoT par rapport aux maisons est à prendre en 
compte ». 

De plus, le PLU devra faire l’objet d’une modification afin de clarifier les conditions d’implantation d’une centrale 
photovoltaïque. 

Aucune justification expliquant le maintien du projet, malgré ces éléments, n’est apportée dans le dossier. 

La MRAe recommande d’actualiser l’analyse de la compatibilité du projet avec le PLU de Garchizy et de tenir 
compte des préconisations de la Cdpenaf. 

 

2.2 Cadre de vie 

Le projet s’inscrit dans l’unité paysagère du Val de Loire, marquée par la présence de prairies bocagères. L’aire d’étude 
se situe à l’interface d’un secteur urbanisé et de zones agricoles. 
Le projet s’implante en bordure à l’ouest d’une zone résidentielle, le quartier de la Cité des Révériens. Deux rues longent 
le site, la rue Georges Merat à l’est et la rue Pierre Gentilhomme au nord. Les habitations sont très proches, et pour une 
dizaine de maisons situées le long de la rue Georges Merat, la visibilité sur le projet sera directe. Les principaux enjeux 
concernent donc les perceptions visuelles proches depuis ces différents axes. 
La variante finale du projet permet, selon l’étude d’impact9, « une amélioration du cadre de vie du voisinage (Cité des 
Révériens) par un effort particulier d’intégration paysagère » notamment par la mise en place de la mesure de réduction 
M20 « Renforcement de la structure bocagère ». 
Les impacts du projet sur le cadre de vie sont jugés négatifs en phase chantier, avec des impacts modérés, et positifs en 
phase d’exploitation, avec des impacts faibles, avant l’application de mesures selon l’étude10. En phase d’exploitation, 
aucune mesure n’est proposée. 
 

Insertion paysagère 
Afin de limiter la visibilité à l’est du projet, l’implantation de deux types de haies est envisagée par la mesure M20 (mesure 
de compensation, du fait de la destruction d’espèces arbustives) : un linéaire de 330 m de haies arbustives d’une hauteur 
de 5 à 7 m et d’une largeur de 5 m entre la clôture et la limite cadastrale, puis un linéaire de 198 m de haies arbustives 
basses et discontinues, de 1,5 à 2 m de hauteur et de 2 m de largeur, le long de la clôture à l’intérieur du site. Les haies 
seront composées d’essences adaptées au climat et au sol comme par exemple le Prunelier, l’Aubépine, le Troène 
commun et le Noisetier. 
Peu de photomontages ont été réalisés depuis le lotissement et depuis la rue Georges Merat, ne permettant pas de juger 
de l’insertion paysagère du parc photovoltaïque. 
Il est à noter que la mesure M17 « Entretien des milieux semi-ouverts et boisés », qui prévoit une taille progressive et 
modérée des arbres afin de ne pas générer d’ombre pour les panneaux photovoltaïques, a reçu un avis défavorable du 
Conseil d’Architecture, d’Urbanisme et de l’Environnement de la Nièvre pour les peupliers d’Italie situés à l’entrée du site. 

Globalement, les incidences paysagères du projet n’apparaissent pas suffisamment prises en compte. L’état initial est 
incomplet et ne permet pas d’évaluer correctement le niveau d’impact réel sur le cadre de vie. Les mesures envisagées 
ne semblent pas suffisantes au vu des impacts potentiels. La plantation d’essences ayant une labellisation « végétal local » 
ou une traçabilité équivalente doit être privilégiée, tout en s’assurant du bon état des haies plantées, lors de visite annuelle, 
de leur pérennité et de leur éventuel renouvellement. 

La MRAe recommande : 

• de revoir/renforcer les mesures paysagères envisagées à l’est du site en prenant en compte les différents 
points de vue sur le projet ;   

• de compléter l’étude d’impact par une analyse des impacts paysagers du projet comprenant des photo-
montages et tout élément graphique permettant d’appréhender les impacts du projet plus précisément ; 

• de revoir l’implantation des panneaux afin de respecter la présence d’arbres qui ne peuvent être taillés 
sans encourir de risques sanitaires (peupliers notamment) ; 

• de privilégier la plantation d’essences bénéficiant d’une labellisation « végétal local », ou d’une origine 
et d’une traçabilité équivalente. 

 

 
7Zones identifiées comme favorables à l’implantation des énergies renouvelables 
8Commission départementale de préservation des espaces naturels, agricoles et forestiers 
9EI chapitre IV point 4 
10EI chapitre IX 
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Nuisances sonores et éblouissement 

Le risque d’éblouissement n’a pas été étudié. 
Les nuisances sonores en phase d’exploitation sont liées aux transformateurs et aux onduleurs qui produisent un bruit 
continu, ces derniers sont abrités dans les locaux électriques. Selon le dossier11, « les postes techniques sont situés à 
l’entrée du futur site (poste combiné transformation et livraison) et au sein de la centrale sur sa partie est (transformateur) 
et se trouvent respectivement à une distance de 120 m et 140 m des premières habitations de la Cité des Révériens ». 
Or, aucune mesure n’a été réalisée et le dossier se contente de conclure que « la perception sonore au niveau des 
premières habitations sera faible, de l’ordre de 30 dB (ambiance d’une chambre à coucher) en journée, soit bien en-deçà 
des seuils acoustiques pouvant entraîner des effets sur la santé : 40 dB(A) la nuit et 55 dB(A) le jour ». 
La MRAe rappelle que les installations photovoltaïques doivent respecter l’arrêté du 26 janvier 2007, modifiant l’arrêté du 
17 mai 2001 modifié, qui fixe les conditions techniques auxquelles doivent satisfaire les distributions d’énergie électrique 
dont la limitation de l’exposition des tiers au bruit des équipements. Le bruit engendré par les équipements des postes de 
transformation, mesuré à l’intérieur des locaux d’habitation, conformément à la norme NFS 31 010 relative à la 
caractérisation et au mesurage des bruits de l’environnement, respecte l’une des deux conditions ci-dessous : 
a) Le bruit ambiant mesuré, comportant le bruit des installations électriques, est inférieur à 30 dB(A) ; 
b) L’émergence globale du bruit provenant des installations électriques, mesurée de façon continue, est inférieure à cinq 
décibels pendant la période diurne (de 7 heures à 22 heures) et à trois décibels pendant la période nocturne (de 22 heures 
à 7 heures). Il n’est pas possible, sans mesure, d’évaluer l’impact sonore sur les habitants. 
La MRAe recommande d’évaluer l’impact sonore sur les habitants, et l’impact lié au risque d’éblouissement du 
projet sur les habitants et les usagers de la route, et de prévoir les mesures « éviter, réduire, compenser » en 
conséquence. 

 

2.3 Effets cumulés 

L’étude d’impact n’a pas pris en compte un autre projet de centrale photovoltaïque au sol situé sur la commune de Garchizy 
(avis de la MRAe rendu le 21/08/2024, BFC-2024-4438), à l’est de la Cité des Révériens, soit à environ 200 m du présent 
projet. Une analyse des effets cumulés est attendue. Les deux projets se raccordant également au même poste source : 
le poste source de Garchizy. 
La MRAe recommande une analyse des effets cumulés avec un autre projet situé à Garchizy, et de proposer des 
mesures ERC le cas échéant. 

 
11EI chapitre VII point 3 


